
PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL COMMUNAL 
Du lundi 29 janvier 2024 à 20h00 – Ref 2024.1 

Présents : 

Présents : MM. Alexandre VISEE, Président; 

Patrick EVRARD,Bourgmestre; 

Étienne DEFRESNE, Charles PÂQUET, Marcel COLET, Mme Chantal ELOIN-GOETGHEBUER, Echevine et 

Echevins; 

Mme Christine BADOR, Présidente du CPAS; 

MM. Jean-Claude DEVILLE , Marc DEWEZ (entre en séance à 20h08’), Bertrand CUSTINNE, Laurent GERMAIN 

Raphaël FRÉDERICK, Yvon PERIN de JACO, Jean-Pol BOUSSIFET, Mme Nathalie BLAUWBLOEME, Mme 

Géraldine BIOT-QUEVRIN, M. Julien ROSIÈRE et Mme Katty GUILLAUME, Conseillères et Conseillers; 

Mme Joëlle LECOCQ, Directrice Générale 

Excusés : 

MM. Thierry LANNOY,Hugo NASSOGNE, Conseillers. 

Absents : 

M. Pierre-Yves DEVRESSE,Conseiller. 

 

Séance publique 

1. Droit d'interpellation citoyenne 

2. Informations 

3. Approuve le procès-verbal de la séance antérieure 

4. Arrêté du Conseil communal du 29 janvier 2024 statuant sur le volet voirie de la demande de permis 

d'urbanisme 2023-057 SRL "FECHERES" 

5. Arrêté du Conseil communal du 29 janvier 2024 validant la composition du Comité de pilotage Pollec / ns 

6. Arrêté du Conseil communal du 29 janvier 2024 relatif au marché "Isolation de la Maison Citoyenne d'Yvoir" 

- Approbation des conditions et du mode de passation 

7. Arrêté du Conseil communal du 29 janvier 2024 approuvant l’adhésion à la centrale d’achats relative à la 

fourniture de gaz et d’électricité haute tension et basse tension créée par l’intercommunale IDEFIN 

8. Arrêté du Conseil communal du 29 janvier 2024 approuvant la prolongation aux mêmes conditions de la 

convention entre communes partenaires et le BEP dans le cadre de la supracommunalité "Territoire Dinantais 

Meuse Condroz" pour une durée de trois années allant du 1er janvier 2024 jusqu’au 31 décembre 2026. 

9. Arrêté du Conseil communal du 29 janvier 2024 décidant de la mise à disposition du Syndicat d'initiative 

d'Yvoir du bâtiment commercial de l’Île d’Yvoir. 

10. Arrêté du Conseil communal du 29 janvier 2024 marquant son accord sur le projet d'acte d'acquisition à titre 

gratuit d'une partie de parcelle située à l'arrière de l'habitation communale n° 47, rue du Rauysse à Yvoir 

11. Arrêté du Conseil Communal du 29 janvier 2024 relatif à la dotation communale à la Zone de Secours 

DINAPHI pour l'année 2024. 

12. Arrêté du Conseil Communal du 29 janvier 2024 relatif à la quote-part communale 2024 dans le budget de la 

Zone de Police "Haute-Meuse". 

13. Arrêté du Conseil Communal du 29 janvier 2024 relatif à la fixation de la redevance pour les concessions 

dans les cimetières 

14. Arrêté du Conseil communal du 29 janvier 2024 relatif à la convention pour occupation et gestion des 

bâtiments communaux situés à Yvoir - "L'île d'Yvoir" et la salle dite "du Syndicat d'Initiative d'Yvoir" - 

conclue avec l'ASBL "Syndicat d'Initiative d'Yvoir" ainsi qu'aux subventions octroyées durant l'exercice 

2022: justificatifs pour l'année 2022 

15. Interpellation Groupe EPY - point supplémentaire  

 

Séance publique 

La séance est ouverte à 20h01’ par Monsieur Alexandre VISEE, Président du Conseil communal.  

En préambule, le Président demande d’excuser Messieurs Hugo NASSOGNE et Thierry LANNOY. 

 

Le Bourgmestre demande l’ajout d’un point supplémentaire à l’ordre du jour de la séance publique, à savoir : 

• Point 14 - Arrêté du Conseil communal du 29 janvier 2024 relatif à la convention pour occupation et 

gestion des bâtiments communaux situés à Yvoir - "L'île d'Yvoir" et la salle dite "du Syndicat 

d'Initiative d'Yvoir" - conclue avec l'ASBL "Syndicat d'Initiative d'Yvoir" ainsi qu'aux subventions 

octroyées durant l'exercice 2022: justificatifs pour l'année 2022 

L’ensemble des Conseillers approuve l’ajout de ce point. 

 

24.1.1.DROIT D'INTERPELLATION CITOYENNE 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 

Vu le règlement d'ordre intérieur du Conseil communal approuvé le 20 décembre 2021, notamment son chapitre 

6 - articles 73 à 78 - traitant du droit d'interpellation des habitants ; 

Vu la décision du 16 janvier 2024 du Collège communal déclarant recevable la demande déposée par Monsieur 

Geoffroy MIRGAUX et invitant le demandeur à exercer son droit d'interpellation au Conseil communal du 29 

janvier 2024; 

Considérant l'article 76 du ROI fixant le déroulement du droit d'interpellation; 

Monsieur Alexandre Visée, Président du Conseil communal, invite l'interpellant à poser sa question; 



1/ Intervention de l'interpellant: (10 minutes maximum) 

Considérations proposées par le demandeur : 

interpellation du Conseil Communal dans le cadre du permis d’urbanisme du projet immobilier « Les 

Fèchères ». 

Voici un bref rappel des faits : 

• Du 16 août au 15 septembre 2023 s’est tenue l’enquête publique quant à la délivrance du permis 

d’urbanisme du projet des Fèchères. Durant cette enquête, la Commune a reçu pas moins de 320 

lettres de réclamation quant au projet, ce qui constitue un record. La majorité de ces lettres 

citoyennes exprimait une demande d’abandon total du projet . 

• Suite à cette mobilisation citoyenne, une réunion de concertation s’est tenue le 06 octobre 2023. 

Néanmoins, cette réunion n’a pas permis de concilier les points de vue, trop opposés, entre le 

promoteur et les représentants des citoyens. Ces derniers se sont également étonnés de l’absence, 

lors de cette réunion, des administrations « extérieures » (Inasep, SPW Mobilité, Fonctionnaire 

délégué,…) concernées au premier plan par l’ampleur du projet et les impacts négatifs que ce 

dernier produira. 

• En clôture de cette réunion de concertation, l’Autorité Communale a précisé que la Commune était 

dans l’attente des divers avis sollicités auprès des administrations, que cela prenait du temps et que 

la décision du Conseil Communal quant aux voiries n’aurait lieu qu’une fois tous les avis récoltés et 

analysés. Au vu de l’ampleur du dossier, l’Autorité Communale prévoyait la tenue du vote en 

novembre 2023, voire décembre 2023, mais il n’a pas encore eu lieu. 

Entre-temps, le Collectif « Non aux 100 maisons à Mont » a introduit une pétition auprès du Parlement de 

Wallonie, ayant pour objectif que les représentants des citoyens soient auditionnés par le Parlement. Pour ce 

faire, la pétition devait récolter un minimum de 1.000 signatures. Au moment de la rédaction de cette 

interpellation (le 13 janvier 2024), la pétition a récolté l’appui d’environ 1.400 citoyens et figurera donc parmi 

les pétitions les plus signées sur le site du Parlement de Wallonie. 

Questions posées : 

Au vu de ces différents éléments, j’en viens maintenant au cœur de cette interpellation citoyenne, à savoir le 

contenu de l’information reçue par les Conseillers Communaux devant prendre position sur le projet d'ouverture 

de voiries. Pour cela, je vous soumets les questions suivantes : 

1. Quel a été le résultat des négociations avec le promoteur à la demande de la Commune? En cas 

d’abandon de la partie « basse » du projet par le promoteur, ce dernier ne voudra-t-il pas assurer sa 

rentabilité en construisant plus de logements que prévus sur la partie « haute » ? Cela ne modifierait-il 

pas radicalement la teneur du projet pour lequel le permis est sollicité ? Les avis extérieurs seraient-ils 

encore valables ? Qu’en sera-t-il par exemple de la sécurité des futurs habitants, la partie basse étant 

l’unique voie secondaire pour les services de secours ? 

2. Quels avis extérieurs la Commune a-t-elle déjà reçus ? Pourriez-vous nous fournir ces avis au titre du 

droit d'accès à l'information environnementale consacré dans le code de l'environnement ? Les 

informations ont-elles bien été communiquées à l’ensemble des Conseillers Communaux ? 

3. Quelles sont les administrations sollicitées n’ayant pas encore répondu à ce jour ? 

4. Qu’en est-il de l’avis de l’Inasep ? La Commune se base-t-elle uniquement sur l’avis préalable reçu par 

le promoteur sur la capacité de la station d’épuration d’absorber le projet, mais qui ne concerne 

nullement la capacité du réseau d’égouttage de la rue du Fraichaux et du village en général ? 

5. Avez-vous signalé aux membres du Conseil que la voirie projetée pour la partie haute du projet est 

incompatible avec l'espace réellement disponible ? 

6. Quelle est la date envisagée pour le vote du Conseil Communal concernant le projet d'ouverture de 

voiries ? 

Ces questions expriment la crainte des riverains selon laquelle les conseillers communaux ne disposeraient à 

l’heure actuelle que d’une information parcellaire. Or, la décision prise sera lourde de conséquences 

et impactera la Commune pendant de nombreuses années. 

2/ réponse du Collège (10 minutes maximum) 

Nous répondrons en premier lieu à la 6e question : le dossier des Féchères est soumis ce jour au Conseil 

communal dans ses aspects « voiries » en application du décret « Voiries » du 6 février 2014. 

1. Il faut tout d’abord rappeler que le dossier qui est soumis ce soir au Conseil Communal ne concerne que 

la partie « création-modification de voiries » d’une demande de permis d’urbanisme de constructions 

groupées ayant pour objet la construction de 77 maisons unifamiliales, 21 appartements et 3 espaces 

polyvalents. Au moment le dossier « voiries » aura été finalisé, la procédure permis d’urbanisme 

reprendra son cours normal. En particulier, le dossier tel que déposé sera soumis au Collège communal 

pour avis avant envoi à la Région wallonne.  

Comme vous pourrez le constater, la proposition qui est soumise au Conseil communal de ce soir 

prévoit le refus de la partie « basse » du lotissement et l’acceptation de la partie « haute », en d’autres 

termes l’acceptation de la création d’une seule voirie (au lieu de deux). Il n’y a donc pas de 

modification du dossier introduit et tel que soumis à enquête publique. Il y a proposition d’acceptation 

partielle et de refus partiel du projet de voiries. Cela veut dire que, en cas d’accord du conseil sur cette 

proposition et après purge des délais de recours, au moment où le Collège aura à se prononcer sur le 

permis d’urbanisme, ce sera une fois encore sur la demande d’origine (lotissement bas et haut). Dans 

l’hypothèse où seule la voirie haute a été acceptée, le Collège ne pourra, au mieux, qu’accepter le 



permis d’urbanisme pour les logements tels que décrits dans la demande d’origine. Il n’y aura donc pas 

de possibilité pour le promoteur d’augmenter la densité de logements sur cette partie du projet. 

Il résulte de tout ceci que les avis des services extérieurs resteront a fortiori valable pour ce qui sera, en 

fait, une réalisation partielle du projet sans autre modification que la suppression d’un secteur complet 

du projet d’origine du projet d’origine. 

Pour ce qui est de la sécurité Incendie, il est vrai qu’une deuxième voie d’accès à la voirie haute 

disparaît dans l’hypothèse d’une suppression de la voirie basse. Ce point a fait l’objet d’une légère 

modification de la connexion entre la voirie haute et le chemin vicinal n°2 et a été soumis à l’avis des 

services de secours qui ont rendu un avis positif. 

2. Tous les avis des services extérieurs dont la consultation est prévue ont été demandés et généralement 

reçus. Ces avis sont tous favorables ou favorables conditionnels à l’exception de l’avis du Collège 

communal d’Assesse et de la CCATM d’Yvoir. Ces avis ont bien sûr été communiqués à tous les 

conseillers communaux. Je rappelle aussi que le projet de délibération du Conseil est intégralement 

accessible au public sur le site https://www.deliberations.be/yvoir/ 

3. Les administrations n’ayant pas répondu à ce jour sont les suivantes : 

a. SPW TLPE - Cellule Aménagement du territoire et Environnement (géologie) 

b. Commissaire Voyer de la Province 

4. Il faut rappeler que les délais de remise d’avis par les administrations étant dépassés, leurs avis sont 

réputés favorables par défaut. 

5. L’avis de l’INASEP a été remis en date du 12 septembre 2023 est favorable conditionnel et constitue 

donc une actualisation de l’avis préalable remis en amont de l’introduction de la demande de permis. 

6. L’appréciation de l’adéquation de la voirie haute aux besoins des riverains et des services de secours est 

basée sur les relevés de géomètre ayant permis l’établissement des plans de la demande de permis. 

3/ réplique de l'interpellant (2 minutes) 

Chers membres du Conseil, 

La rédaction de mon interpellation étant antérieure à la publication de l’Ordre du jour du Conseil annonçant la 

décision sur l’aspect voirie du projet des « Fèchères » ainsi que de la publication du projet d’Arrêté que vous 

vous apprêtez à voter apportant déjà plusieurs éléments de réponses aux questions posées, mon temps de réplique 

va quelque peu dépasser les deux minutes autorisées. Au vu de l’importance du dossier et du fait qu’il va 

lourdement impacter la commune pour de nombreuses années, j’ose espérer que vous autoriserez cet écart de 

quelques dizaines de secondes au protocole. 

1. Concernant les avis 

Le projet d’Arrêté qui vous est proposé ce soir précise que : 

- La demande de permis d’urbanisme a été déposée en date du 09/06/2023 

- La demande considérée comme complète fait l’objet d’un accusé de réception en date du 28/06/2023. 

- Selon le point 6, les différents avis (Inasep, SWDE, Ores, divers services du SPW, zone de secours Dinaphi) 

ont tous été sollicités en date du 28/06/2023 et reçus dans les jours ou les semaines qui suivaient cette date, mais 

en tout état de cause avant la réunion de concertation du 06 octobre 2023 (sauf pour l’avis du Collège Communal 

d’Assesse reçu le 13 octobre). 

L’Autorité Communale, lors de la réunion de concertation du 06 octobre a précisé et je la cite : « L’Autorité 

communale a sollicité les avis des administrations concernées par le projet, elle est en attente de ces avis, cela 

prend du temps et le vote au Conseil Communal n’aura lieu qu’une fois tous les avis récoltés et analysés ». 

Le Collectif a été particulièrement interpellé par les réponses des Ministres Borsus et Henry à des questions 

parlementaires posées dans les Commissions d’Aménagement du Territoire et de la Mobilité car selon les deux 

Ministres, en date du 13 novembre 2023, la Commune d’Yvoir n’avait sollicité aucun des services concernés du 

SPW afin d’émettre un avis sur le projet. 

Qu’à la même date, sur demande auprès de l’Inasep, il a été confirmé qu’aucun avis n’avait été sollicité au sujet 

de la capacité d’égouttage du village d’absorber le projet. 

Où se situe donc la vérité ? 

Il est précisé dans le projet d’Arrêté qui vous est soumis que tous les avis avaient été sollicités en temps 

opportun. Or l’Autorité Communale elle-même précise au mois d’octobre (plus de 3 mois plus tard donc) lors de 

la réunion de concertation qu’elle est encore en attente de ces avis…Et mieux, au mois de novembre, les deux 

Ministres interpellés répondent en choeur que la Commune n’a demandé d’avis auprès d’aucun service du SPW ! 

Il est donc acquis que vous devrez voter ce soir sur bases d’avis qui n’ont pas été sollicités malgré les demandes 

motivées du Collectif. 

Mieux, vu les éclaircissements donnés (et repérés par le Collectif), les avis qui sont mentionnés ne sont autres 

que ceux reçus par le promoteur lors de l’élaboration de son projet et transmis en lien avec la demande de permis 

d’urbanisme. 

Est-ce la vision qu’a le Conseil Communal de sa mission d’investigation, surtout quand elle réclamée par plus de 

300 citoyens ? 

Est-ce la vision qu’à l’Autorité Communale de la neutralité qui doit accompagner toute prise de décision ? 

Vous y répondrez, chacun, personnellement, par votre vote de ce soir ! 

2. Sur les raisons pour la commune de voter pour ce projet 

Clairement, soyons francs, il n’existe que deux raisons pour lesquelles l’Autorité Communale pourrait se 

prononcer en faveur de ce projet : la pression immobilière due à la présence du CHU Mont-Godinne et l’état des 

finances communales. 

La première raison peut déjà être balayée d’un revers de la main. Il est de notoriété publique que, suite à la 

https://www.deliberations.be/yvoir/


politique fédérale de création de pôles hospitaliers tels le Mont-Légia à Liège ou Marie Curie à Charleroi, 

l’hôpital va à terme quitter le site de Mont-Godinne. 

Cela a d’ailleurs fait partie du discours de la direction lors de la séance officielle de présentation des voeux, 

séance à laquelle vous étiez par ailleurs présent Monsieur le Bourgmestre. 

Suite à la longueur de la procédure (et bien entendu des recours qui s’annoncent), la première pierre de ce projet 

immobilier n’est donc pas prête d’être posée… 

La pression immobilière, par ailleurs non-mesurable ni quantifiable, n’est donc pas un argument mais bien une 

annonce ou un simple voeu de prospérité…. 

La seconde raison serait l’état des finances communales présenté comme particulièrement inquiétant, débattu 

lors du Conseil Communal de décembre 2023 et donc les échos ont été largement diffusés notamment par le 

groupe EPY 

La combinaison de toutes ces données d’emprunts déjà souscrits où à souscrire que vous connaissez mieux que 

nous pour en avoir longuement débattu, la hausse des dossiers d’aide sociale (via le CPAS) et le tassement 

légitime des recettes fiscales ont déjà mis à mal le budget voté et plombé celui des années qui arrivent… 

Les provisions disponibles ont permis d’équilibrer, de justesse, le budget mais utiliser le bas de laine communal 

pour éponger des dépenses qu’on aurait pu mieux anticiper ou limiter n’est pas une solution durable. 

Il n’est pas discutable non plus que vos prévisions d’emprunts futurs vont se faire ressentir durant 15-20 ans au 

minimum ! 

Ajoutant un peu à la douleur du budget communal, le présent projet immobilier prévoit les coûts de reprise des 

voiries et des espaces verts, l’entretien des noues et autres postes qui n’ont pas encore pu être quantifiés et 

budgétés. 

Au vu de ces éléments, le Collectif estime qu’il s’agit une fois de plus d’une gestion hasardeuse des deniers 

publics et considère que les élus n’ont pas à sacrifier le cadre de vie de riverains au profit de quelques décimes 

additionnels qui ne pourront régler à eux seuls une gestion désastreuse de plusieurs années des finances 

communales. 

Ici encore, le Collectif ne peut se mettre à votre place mais il s’agit de votre responsabilité lorsque vous engagez 

des deniers publics ou lorsque vous vous lancez dans des opérations non budgétées qui peuvent s’avérer très 

couteuses pour vos concitoyens…. 

3. Sur la mobilisation citoyenne et la responsabilité politique et morale 

Pour en terminer, je me permettrai de citer Winston Churchill qui, il y a longtemps déjà, disait : « Un citoyen qui 

ne sait se faire entendre, est un citoyen inutile ». 

Puisque vous êtes responsables politiques, vous savez mieux que quiconque que tous les textes législatifs actuels 

doivent être conformes à la Charte Européenne qui considère comme un devoir, une obligation d’associer la 

participation citoyenne au processus de décision politique… 

Nous étions deux, trois puis vingt et puis plus de 300 à nous manifester lors de l’enquête publique. 

Nous étions deux, trois, vingt, 300 et maintenant plus de 2.000 à avoir signés la pétition auprès du Parlement de 

Wallonie. 

La commune d’Yvoir est donc connue, désormais, pour avoir dépassé en nombre, deux records historiques dans 

le processus démocratique et les possibilités de manifestation offerte aux citoyens. 

Nous supposons que comme tout nous, vous êtes particulièrement fiers de ces records ! 

Nous avons, malheureusement, été quelque peu attristés par le fait que ces événements démocratiques sans 

précédent soient mis à mal par des négociations secrètes, à votre demande, avec les promoteurs. Nous espérions 

une plus grande considération de nos élus et des membres qui se présenteront très bientôt au suffrage… 

L’opposition à ce projet immobilier aura néanmoins permis de voir évoluer les consciences, de voir naître un 

Collectif compétent, mesuré, indépendant et vecteur de la pensée de vos électeurs. Ce qui devrait vous permettre 

d’adapter vos programmes à leurs réels soucis ! 

Le plus intéressant est que la majorité des signatures de la pétition proviennent d’Yvoir et des différents villages 

qui composent l’entité. Ce sont donc bien vos électrices et vos électeurs qui se sont prononcés contre le projet ! 

Saurez-vous les entendre ??? 

Ces derniers mois, plusieurs projets similaires, comprenant une ouverture de voirie ne participant pas au maillage 

communal ont été recalés, soit par les autorités communales, soit par la Région wallonne ou encore par le 

Conseil d’Etat. 

Nous savons pertinemment que de nombreuses communes wallonnes sont soumises à une forte pression de la 

part des promoteurs immobiliers souhaitant faire passer de tels projets avant l’instauration des nouveaux SDT et 

CoDT. 

Mais souhaitez-vous réellement être les premiers élus à ouvrir cette boîte de pandore ? Votre décision marquera 

de toute manière votre carrière politique de manière indélébile… 

Votre vote de ce soir sera donc une indication certaine et très claire du poids que vous accordez à la volonté de 

votre électorat. Il va de soi que, fort du soutien citoyen qu’il a reçu (et à vrai dire aussi inattendu qu’inespéré), le 

Collectif devenu ASBL, se devra dans le respect de son objet social de publier les votes de chacun d’entre vous 

par toutes voies, d’éventuellement émettre des consignes de vote en vue des prochaines élections, voire même 

d’initier la création d’une liste citoyenne qui rebattra à n’en point douter les cartes du jeu politique communal… 

Toute décision emporte son lot de péripéties mais nous sommes particulièrement fiers du dialogue que nous 

avons pu nouer avec les habitants de la commune et cette expérience de participation, de mobilisation citoyenne 

que nous envieraient beaucoup de formations politiques (– sourire intense-) nous a comblé… 

Espérons que vous saurez également l’entendre. 

Merci une fois encore, chers membres du Conseil, pour votre écoute attentive de cette position citoyenne. Nous 



allons maintenant calmement attendre le résultat des votes quant au dossier des Fèchères, et puis nous nous 

retirerons en silence afin de vous laisser poursuivre le Conseil 

 

24.1.2.INFORMATIONS 

Le Bourgmestre fait part au Conseil communal des informations suivantes: 

• courrier réponse du Ministre Président de M. Di Rupo suite à la motion relative à la transition 

énergétique et plus particulièrement à la problématique du décrochage des onduleurs des installations 

photovoltaïques; 

• courrier du Ministre Dolimont du 21 décembre 2023 marquant un accord de principe sur l'avant-

projet de construction d'un hall sportif à Godinne; 

• arrêté du 22 janvier 2024 du Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, M. Christophe 

COLLIGNON, approuvant la modification du cadre statutaire et contractuel du personnel communal. 

 

24.1.3.APPROUVE LE PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ANTÉRIEURE 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 

Vu le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, notamment la section 17 - articles 55 et 56; 

Décide, à l'unanimité  

Article unique 

d’approuver le procès-verbal de la séance du 18 décembre 2023. 

 

24.1.4.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 29 JANVIER 2024 STATUANT SUR LE VOLET VOIRIE DE 

LA DEMANDE DE PERMIS D'URBANISME 2023-057 SRL "FECHERES" 

Le Conseil Communal, 

Vu l'article L1123-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu le Code du Développement Territorial (CoDT) ; 

Vu le Code de l’environnement ; 

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale, 

Considérant que la SRL « LES FÈCHÈRES », représentée par Mr Jean-François THIRAN, administrateur 

délégué, et Mr John STEININGER, COO, et établie à 1180 Uccle, Avenue des Statuaires, 43, a introduit une 

demande de permis d’urbanisme de constructions groupées relative à un bien sis à 5530 Mont, Rue du Fraichaux, 

cadastré Division 5, section B n°87K, 117C, 141C, et ayant pour objet la construction autour de deux nouvelles 

voiries de 77 maisons unifamiliales, 21 appartements et 3 espaces polyvalents ; 

Considérant que la demande de permis d’urbanisme de constructions groupées inclut une ouverture de voirie et 

la modification ou suppressions de voiries existantes ; 

Complétude 

Considérant que la demande permis d’urbanisme a été déposée à l'administration communale contre récépissé 

daté du 09/06/2023 ; 

Considérant que l'autorité compétente pour instruire et statuer la demande s'estime en mesure de statuer en pleine 

connaissance de cause, et ce malgré, aux yeux de certains réclamants lors de l’enquête publique, les lacunes du 

dossier au regard de la composition du dossier définie dans les différents formulaires de demande de permis 

d’urbanisme visés à l’article R.IV.26-1 §1er du CoDT ainsi qu’à l’article 11 du décret du 6 février 2014 relatif à 

la voirie communale ; que la jurisprudence du Conseil d'Etat et notamment son arrêt n° 157.204 du 30 mars 2006 

précise que « d'éventuelles lacunes dans la composition du dossier de demande de bâtir ne sont en principe pas 

de nature à affecter la légalité du permis accordé lorsqu'il est établi que, malgré ces lacunes, l'autorité 

compétente a pu se prononcer en pleine connaissance de cause » ; que cette jurisprudence a encore été rappelée 

plus récemment dans l’arrêt n° 246.301 du 5 décembre 2019 ; que de même, la Circulaire ministérielle du 1er 

février 2010 relative à la composition de la demande des permis d’urbanisme précise que « le contenu de la 

demande de permis d'urbanisme ne peut donc être considéré comme une finalité en soi, qui serait indépendante 

de la qualité, de l'exactitude et de l'utilité de l'information qui est fournie à propos d'un projet précis et d'un 

environnement précis » ; qu'outre les documents fournis dans le cadre de la présente demande de permis 

d’urbanisme, l'Autorité communale, assistée de ses services, dispose d'une connaissance du terrain qui lui permet 

d'appréhender de manière circonstanciée les différentes problématiques liées à ladite demande de permis 

d’urbanisme ; 

Considérant que la demande complète fait l’objet, en application de l’article D.IV.33 du CoDT, d’un accusé de 

réception envoyé en date du 28/06/2023 ; 

Incidences sur l’environnement 

Considérant que la demande de permis d’urbanisme comprend une étude d’incidences sur l’environnement ; 

Prescriptions applicables au projet 

Considérant que le bien est situé en zone d'habitat en périmètre d'intérêt paysager au plan de secteur de NAMUR 

adopté par Arrêté de l’Exécutif Régional Wallon du 14/05/1986, et qui n'a pas cessé de produire ses effets pour le 

bien précité ; 

Considérant que le bien est situé en zone d'habitat, zone d'espace vert et zone de voirie dans le Schéma Directeur 

« Les Féchères » approuvé par arrêté ministériel du 27/07/1979 ; que ce Schéma Directeur est devenu un schéma 

d’orientation local au moment de l’entrée en vigueur du CoDT, conformément à l’article D.II.66 §1er du CoDT ; 

Egouttage 



Considérant le livre II du Code de l'Environnement, contenant le Code de l'Eau, et notamment les articles relatifs 

au règlement général d'assainissement des eaux urbaines résiduaires tel que modifié à ce jour ; 

Considérant que la demande se rapporte à un bien situé dans le périmètre du Plan d'Assainissement par Sous-

bassin Hydrographique de la Meuse Amont approuvé par le Gouvernement wallon le 29/06/2006, qui reprend 

celui-ci en zone d’assainissement collectif ; que le réseau d’égouttage interne au projet est à réaliser 

concomitamment à la voirie et doit se raccorder sur le réseau existant à la rue du Fraichaux ; que l’égout de la 

rue du Fraichaux est existant, et est relié à une station d’épuration en état de fonctionnement ; 

Considérant, pour rappel, les dispositions de l’art. R.277 §1er alinéa 3 du Code de l’Eau : 

« les habitations situées le long d'une voirie déjà équipée d'égouts doivent y être raccordées » ; 

Considérant, pour rappel, les dispositions de l’art. R.277 §3 du Code de l’Eau : 

« l'évacuation des eaux urbaines résiduaires doit se faire soit gravitairement, soit par un système de 

pompage. 

Lorsque la voirie est équipée d'un égout séparatif, le déversement de l'ensemble des eaux pluviales et des 

eaux claires parasites dans l'égout séparatif est interdit sur les parties ainsi équipées » ; 

Enquête publique 

Considérant que le projet a été soumis à enquête publique conformément au prescrit des articles D.IV.40 et 

D.IV.41 du CoDT, mais aussi : 

• Art. 12 du décret du 06/02/2014 relatif à la voirie communale : modification et création de voirie 

communale 

• Art. D.IV.40 les demandes impliquant un ou plusieurs écarts aux plans communaux d'aménagement 

adoptés avant l'entrée en vigueur du Code et devenus schémas d'orientation locaux, aux règlements 

adoptés avant l'entrée en vigueur du Code et devenus guides et aux permis d'urbanisation ; nature des 

écarts : répartition des zones bâties et non bâties différente de celle du plan d'affectation du SOL 

(zone d'habitat, zone d'espaces verts et zone de voirie) ; 

• Art. R.IV.40-2. § 1er. 1° la construction ou la reconstruction de bâtiments dont la hauteur est d'au 

moins trois niveaux ou neuf mètres sous corniche et dépasse de trois mètres ou plus la moyenne des 

hauteurs sous corniche des bâtiments situés dans la même rue jusqu'à vingt-cinq mètres de part et 

d'autre de la construction projetée, la transformation de bâtiments ayant pour effet de placer ceux-ci 

dans les mêmes conditions ; 

Considérant que l’enquête publique a eu lieu du 16/08/2023 au 15/09/2023, conformément aux articles D.VIII.7 

et suivants du CoDT ; que 325 réclamations ont été introduites au cours de celle-ci ; 

Considérant qu’une lettre-pétition signée par 297 personnes dont 61 y ont ajouté des commentaires personnels 

évoque les points suivants : 

• violation de la loi du 12/07/1973 sur la conservation de la nature en ce que le projet détruira l’habitat 

naturel d’espèces protégées ; 

• absence dans l’EIE d’étude de l’impact de l’éclairage nocturne sur les chiroptères ; 

• destruction de points, lignes de vue et périmètres d’intérêts paysagers inscrits à l’inventaire de 

l’ADESA ; 

• absence dans l’EIE d’étude de l’impact sur la santé humaine de l’accroissement du charroi ; 

• densité excessive ; 

• étude de l’égouttage biaisée dans l’EIE ; 

• problématique de la rue du Fraichaux pointée par l’EIE comme trop étroite et à fort charroi ; 

• violation du GRU-PMR eu égard au relief du site ; 

Considérant que les arguments personnels développés dans l’ensemble des réclamations peuvent se synthétiser 

comme suit : 

◦ en faveur du projet : 

• opportunité d’amener des familles avec enfants qui les inscriront peut-être à l’école du village ; 

• trafic intense mais le charroi à venir correspond probablement déjà à celui existant ; 

• certaines propositions de mobilité approuvées par le promoteur lors des rencontres durant l’enquête 

publique ; 

◦ contre le projet : 

• lieu inapproprié à l’urbanisation au vu du caractère agricole du site et compte tenu de la politique du 

SDT ; 

• préférer de l’habitat léger à de l’habitat « en dur » ; 

• projet qui sort du cadre de la dérogation ou de l’écart ; 

• pas de prise en compte dans l’EIE du lotissement contigu de 22 lots octroyé par Assesse en 2021 ; 

• crainte d’une cité dortoir pour le personnel de la clinique ; 

• projet pas revu à la baisse depuis la RIP alors que déjà dénoncé ; 

• quid des équipements communautaires (écoles, transports en commun) ? 

• limite de terrain douteuse Chemin de Hestroy ; 

• non-respect des limites de propriété pour la création de la nouvelle voirie (accès est du site) ; 

• incomplétude du dossier ; 

• nombreuses questions évoquées lors de la RIP non prises en compte dans l’EIE ; 

• EIE faite sur base de données modélisées ; 



• nombreuses erreurs ou incohérences dans l’EIE : égouttage, statut des voiries, trafic de la rue du 

Fraichaux, etc. ; 

• risque de black-out électrique avec la production photovoltaïque massive ; 

• projet muet sur l’énergie renouvelable ; 

• problème d’inondation par ruissellement pour certaines maisons de la rue du Fraichaux ; 

• aspects sol/sous-sol et gestion de l’eau (tant de surface que souterraine) à approfondir dans l’EIE, 

notamment pour l’impact sur les terrains avoisinants et pas que les parcelles concernées par le projet ; 

• menace pour le maillage écologique ; 

• voirie existante inadaptée pour un tel apport de charroi ; 

• insécurité de la voirie existante pour les usagers faibles ; 

• lacune du dossier sur le volet mobilité, notamment le carrefour n° 2 ; 

• manque d’équipements de mobilité pour une alternative à la voiture ; 

• étude de mobilité à mener conjointement avec le contournement N931 ; 

• aucune mesure envisagée pour les transports publics ; 

• insuffisance du parking ; 

• insuffisance de la voirie et de l’égouttage ; 

• risque pour la stabilité des maisons à l’entrée de l’accès ouest du site ; 

• nuisances sonores dues au charroi et aux jeunes ; 

• risque d’incivilités pour la partie non utilisée de l’accès ouest du site ; 

• perte de valeur des maisons de la rue du Fraichaux ; 

• perte d’intimité pour les maisons voisines existantes ; 

◦ en faveur d’une adaptation du projet : 

• qualité architecturale à revoir pour s’intégrer dans un paysage protégé Adesa ; 

• projet à revoir et à améliorer en réduisant la surface urbanisée ; 

Considérant qu’une réunion de concertation s’est tenue le 06/10/2023, conformément à l’article 25 du décret du 

06/02/2014 relatif à la voirie communale ; 

Considérant qu’il est de jurisprudence constante que « en principe, la motivation d'un acte de l'administration 

active ne doit pas contenir de réponse à toutes les objections qui ont été émises au cours de la procédure 

d'enquête publique. Il faut, mais il suffit, que les motifs de l'acte attaqué rencontrent au moins globalement les 

réclamations et indiquent les raisons de droit et de fait qui ont conduit l'autorité à se prononcer, le degré de 

précision de la réponse étant fonction de celui de la réclamation » (cf. notamment CE, 5 décembre 2019, n° 

246.301) ; 

Considérant que ne seront analysées dans la présente délibération que les remarques étayées et en lien direct avec 

les questions de voiries et celles d’urbanisme et d’aménagement du territoire uniquement indissociables aux 

questions de voirie ; que le surplus, ne concernant pas la voirie, sort du domaine de compétence du Conseil 

communal ; 

Considérant qu’il y a d’emblée lieu de préciser que le formalisme de l’enquête publique est défini aux articles 

D.VIII.6 et R.VIII.6-1 du CoDT et aux articles 24 et suivants du décret du 06/02/2014 relatif à la voirie 

communale ; 

Considérant que le formalisme de l’enquête publique a été respecté dans le cadre de l’instruction de la présente 

demande de permis d’urbanisme ; qu’aucune anomalie ni aucun vice de forme n’ont été constatés dans la tenue 

de l’enquête publique  ; 

Avis de commissions 

Considérant que les services ou les commissions visés ci-après ont été consultés pour les motifs suivants : 

• INASEP ; que son avis a été sollicité pour le motif suivant : faisabilité du raccordement à l'égout ; 

que son avis sollicité en date du 28/06/2023 et transmis en date du 12/09/2023 est favorable 

conditionnel ; 

• SWDE ; que son avis a été sollicité pour le motif suivant : faisabilité du raccordement au réseau d'eau 

potable ; que son avis sollicité en date du 28/06/2023 et transmis en date du 29/06/2023 est 

favorable ; 

• ORES ; que son avis a été sollicité pour le motif suivant : faisabilité du raccordement au réseau de 

distribution d'électricité ; que son avis sollicité en date du 28/06/2023 et transmis en date du 

13/07/2023 est favorable conditionnel ; 

• SPW TLPE - Cellule Aménagement du territoire et Environnement ; que son avis a été sollicité pour 

le motif suivant : bien soumis à une contrainte géologique ; que son avis sollicité en date du 

28/06/2023 et non transmis à ce jour est réputé favorable par défaut ; 

• SPW ARnE - D.N.F. - Direction Extérieure de Dinant ; que son avis a été sollicité pour le motif 

suivant : superficie du projet supérieure ou égale à 1ha ; que son avis sollicité en date du 28/06/2023 

et transmis en date du 27/07/2023 est favorable conditionnel ; 

• SPW ARnE - Direction des Risques industriels, géologiques et miniers ; que son avis a été sollicité 

pour le motif suivant : bien soumis à une contrainte géologique ; que son avis sollicité en date du 

28/06/2023 et transmis en date du 29/06/2023 est favorable ; 

• SPW ARnE - DDR - Cellule GISER ; que son avis a été sollicité pour le motif suivant : bien traversé 

par un axe de ruissellement ; que son avis sollicité en date du 28/06/2023 et transmis en date du 

26/07/2023 est favorable conditionnel ; 



• Commissaire Voyer de la Province ; que son avis a été sollicité pour le motif suivant : création / 

modification / suppression de voirie ; que son avis sollicité en date du 28/06/2023 et non transmis à 

ce jour est réputé favorable par défaut ; 

• Zone de secours DINAPHI - Service de l’Expertise ; que son avis a été sollicité pour le motif suivant 

: création / modification / suppression de voirie ; que son avis sollicité en date du 28/06/2023 et 

transmis en date du 03/08/2023 est favorable conditionnel ; 

• Collège communal d'Assesse ; que son avis a été sollicité pour le motif suivant : commune limitrophe 

potentiellement impactée par le projet ; que son avis sollicité en date du 28/06/2023 et transmis en 

date du 13/10/2023 est défavorable ; 

Avis de la CCATM 

Considérant que la Commission Communale Consultative de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité 

(CCATM) a remis un avis défavorable en date du 11/10/2023 ; que cet avis est libellé comme suit : 

« Présentation : 

Monsieur Didier PLASSCHAERT, architecte associé du projet, est invité par la Commission et présente le 

projet. Dans le cadre de cette présentation, l’architecte relève notamment ce qui suit : le site représente une 

surface de 7,5 hectares. Il est situé en zone d’habitat au plan de secteur, dans le périmètre d’un schéma 

d’orientation local toujours d’application (ancien schéma directeur) et partiellement dans le périmètre d’un 

permis de lotir aujourd’hui périmé. Le projet vise une densification raisonnée (moins de 13 logements / 

hectare) et favorise des habitations mitoyennes et/ou semi mitoyennes. Le projet propose de nombreux 

espaces verts (en quantité supérieure à celle prévue au schéma d’orientation local) (dont le maintien et le 

prolongement de la haie remarquable existante) et des voiries partagées (20km/h, trottoirs intégrés, 

matériaux drainants, pavés, …) qui seront rétrocédés à la Commune. Monsieur PLASSCHAERT précise 

l’architecture projetée ainsi que le système de gestion des eaux proposé (séparation des eaux usées et des 

eaux pluviales, création de noues, existence de l’égout communal et du collecteur INASEP, …). L’architecte 

précise également que le projet est prévu en 4 phases. 

Réponses de l’architecte aux questions des membres de la CCATM : 

L’architecte indique qu’il est difficile d’évaluer aujourd’hui le prix de vente des habitations sachant que la 

réalisation du projet sera effective dans plusieurs années et que les prix des matériaux vont fluctuer. Il est 

prévu que le prix d’une habitation soit inférieur à 300.000 euros. Le projet consiste bien en la mise en vente 

de maisons construites et non pas la mise en vente de terrains nus. 

Le promoteur du projet est la société HERPAIN (de Bruxelles, active dans les projets immobiliers) et la 

famille THIRAN (propriétaire des terrains). 

Les tests de perméabilité du sol ont été réalisés durant l’automne et à la fin du printemps. Globalement, le 

sol est composé comme suit : terres « propres » sur environ 1,20 mètre de profondeur, suivi de terre et 

cailloux, suivi de matière de type « schiste » entre 2 mètres et 3 mètres de profondeur. Le terrain apparaît 

dès lors perméable sur une profondeur de 2 à 3 mètres. 

Les cuves prévues pour chaque habitation ont une capacité de 7.500 litres. 

Les zones à rétrocéder à la Commune ont fait l’objet d’une discussion entre la Commune et le promoteur. Le 

projet a été conçu de manière telle que les espaces à rétrocéder sont essentiellement des espaces naturels 

sauvages (à l’exception des voiries) qui nécessiteront peu d’entretien (et donc moins de frais). Le montant 

de cet entretien n’est cependant pas déterminé. La rétrocession présente les avantages de créer des espaces 

publics, d’avoir une gestion « centralisée » de la voirie et des égouts par la Commune et de préserver la 

haie remarquable existante. Cet entretien sera néanmoins à charge du promoteur durant toute la réalisation 

du projet, à savoir entre 5 et 7 ans. 

La problématique de l’égouttage a préalablement été abordée avec INASEP et l’Administration communale. 

Le projet présenté est réalisé sur base de ces rencontres. Les éventuels problèmes qui existent actuellement 

sur le réseau d’égouttage sont situés en contrebas du projet. À l’exception d’une courte portion 

éventuellement problématique (une dizaine de mètres), le projet se raccorde au collecteur INASEP. 

Concernant la proximité d’un lotissement construit sur la Commune d’Assesse, l’architecte indique que la 

Région wallonne a fait connaître sa volonté que les voiries du projet ne puissent pas être utilisées à des fins 

de transit entre les deux communes. Il relève également que le projet prend en compte la mobilité douce et 

que les chemins sont conservés (ou déplacés, mais en tout cas maintenus). Il relève aussi que le schéma 

d’orientation local ne prévoit pas de liaison vers Assesse. 

Le décret électromobilité a des exigences spécifiques en matière de bornes de rechargement de véhicules 

électriques. Toutes les places de parking prévues (privées et publiques) seront réalisées de manière à 

pouvoir être équipées d’une borne. 

La référence de 15 à 20 logements par hectare mentionnée dans la demande de permis émane du référentiel 

de la Région wallonne « Le logement durable en Région wallonne ». Le présent projet ne peut pas être 

considéré comme un écoquartier du fait de sa densité (12,7 logements / hectare) inférieure aux 15 logements 

/ hectare « imposés » par la Région wallonne. Concernant également la densité, l’architecte indique que le 

projet présente une densité 3 fois plus importante que celle existante dans la rue du Fraichaux, en matière 

de nombre de logements. Sur base d’une occupation théorique, le projet est susceptible d’amener un 

population supplémentaire équivalente à 200 personnes. 

L’urbanisation future des espaces verts prévus au projet est hypothétique et impossible à prévoir 

(l’évolution de la société, des besoins et des pratiques en matière d’aménagement étant impossible à 

prédire). 



La densité de 7 logements par hectare ne peut être prise comme référence règlementaire s’agissant de la 

densité prévue au permis de lotir aujourd’hui périmé. 

Compte tenu de la topographie et des caractéristiques du lieu, l’architecte considère que le projet sera peu 

visible depuis la rue du Fraichaux et ses propriétés. Il considère également que, depuis le haut des terrains 

(Nord) les vues passeront au-dessus des constructions. Il considère enfin que le projet sera le plus visible 

depuis l’autre côté de la vallée (rue du Centre). 

L’architecte indique que la précédente législature avait émis un avis de principe favorable portant sur la 

construction de 145 logements. Bien que le projet soit hors centralité, il fait remarquer que le projet a été 

initié largement avant le projet de modification du Schéma de Développement Territorial, qu’il ne s’agit 

donc pas d’un projet réalisé dans l’urgence afin de précéder la mise en œuvre d’un hypothétique nouveau 

SDT. 

L’architecte indique que, le cas échéant, la phase 4 (au bout de la voirie supérieure) serait réalisée en 

passant par le sentier formant la limite Nord du projet. Dès lors, les phases 2 et 3 ne seraient pas impactées 

par la réalisation de la phase 4. Ce sentier situé au Nord est une voirie communale. 

La voirie précédemment imaginée visant à contourner Yvoir et à mener au CHU est située plus au Nord du 

projet. Le projet et la voirie de contournement n’ont donc aucun lien. 

Le concept de chauffage central collectif a été étudié mais n’apparaît pas envisageable (topographie 

inadaptée, densité insuffisante, …). Les habitations projetées présentent une performance énergétique 

certaine avec, en outre, la présence de pompes à chaleur, de panneaux photovoltaïques, … L’architecte fait 

remarquer que le système de chauffage n’est prévu ni au gaz, ni au mazout. Il précise également que les 

habitations ne sont pas passives (ce système n’étant pas forcément efficient). 

La variation des toitures projetées (plates ou à double versant) se justifie afin de permettre des vues 

dégagées et des percées vers la vallée. Elle permet également une mixité de l’architecture et permet des 

espaces évolutifs. 

Réactions et avis de la Commission : 

De manière générale, certain.es relèvent la nécessité de créer du logement. 

La Commission considère globalement que le projet vise, de manière excessive, la rentabilité immobilière. 

Certain.es relèvent que le projet est implanté « hors contexte », en dehors des agglomérations et des 

centralités prévues par le Schéma de Développement Territorial. Ils se demandent quel projet serait 

acceptable à cet endroit !? 

L’absence de réaction de la Commune d’Assesse est regrettée par certain.es. 

Un membre s’étonne de la variation des informations communiquées par le promoteur (et/ou son équipe), 

notamment concernant le prix de vente estimé des habitations : en d’autres réunions, le prix de vente 

annoncé était d’environ 450.000 euros. Certain.es se demandent à qui va être accessible ce genre de 

logement et qui souhaiterait s’installer dans un quartier tel que celui projeté. D’autres relèvent que le 

quartier est visiblement attractif (voir la rue du Fraichaux actuelle). 

Certain.es jugent que le projet a fait l’objet d’une étude / conception sérieuse. On relève néanmoins des 

inquiétudes concernant la gestion des eaux, leur écoulement, des inondations hypothétiques, … On relève 

cependant que - quel que soit le projet - la surface concernée ne varie pas et ce sera la même quantité d’eau 

de pluie qui devra être infiltrée ! À ce propos, la Commission fait remarquer l’importance de l’avis 

défavorable émis par la CWEPSS (Commission Wallonne d’Etude et de Protection des Sites Souterrains) au 

motif notamment que les tests d’infiltration réalisés sont insuffisants. Des membres font également 

remarquer l’effet pervers d’avoir effectué des prévisions sur un période retour de 100 ans, ayant ainsi pour 

effet de niveler les résultats alors que les phénomènes extrêmes tendent à se multiplier ces dernières années. 

La Commission se questionne sur la gestion des espaces « publics » à rétrocéder à la Commune. Elle se 

demande si les charges induites par la gestion de ces espaces ne sont pas trop élevées et si elles ne 

constituent pas - finalement - un risque pour la Commune. Certain.es se demandent si les espaces communs 

ne devraient pas davantage être gérés sous formes d’une copropriété (avec charges communes). 

Certain.es membres de la Commission considèrent que le quartier projeté met en péril la sécurité des 

usagers de la rue du Fraichaux. 

La Commission s’interroge sur le nombre important de logements projetés, sachant que d’autres quartiers 

sont également en cours de création (Chenois). Le besoin de rentabilité de la part du promoteur est 

compréhensible mais ne peut se faire au détriment de la qualité du cadre de vie des habitants. Certain.es 

suggèrent dès lors de diminuer la densité projetée. Ils suggèrent également que des fonctions diverses 

(plaine de jeux, …) soient prévues dans le cadre de la réalisation d’un nouveau quartier d’une telle 

ampleur. 

Globalement, la Commission considère que le projet est trop « imposant » en l’état, qu’il doit être amélioré 

et revu (densification moindre, …) (notamment tenir compte de l’avis de la CWEPSS). Elle considère 

également que l’architecture proposée manque de qualité, que le projet n’a pas sa place à cet endroit, que 

la sécurité des usagers est compromise, qu’elle porte atteinte aux terres agricoles et à la qualité 

environnementales des espaces. 

Pour les motifs évoqués précédemment, par 2 voix « pour » et 6 voix « contre », la Commission émet un avis 

DEFAVORABLE sur le projet présenté » ; 

Opportunité du projet 

Considérant que le projet, tel que conçu, prévoit différents aménagements de voirie ; que certaines voiries sont 

destinées à être carrossables, tandis que d’autres non ; 



Considérant que, de la plume du demandeur, « la présente demande de permis d’urbanisme groupé concerne 

d’une part l’ensemble des logements mais également l’aménagement des espaces publics du futur nouveau 

quartier. Elle porte donc également sur les connexions viaires entre ce quartier et le réseau viaire existant ou 

projeté » ; 

 
  

Considérant que « les espaces publics du futur nouveau quartier se déclinent comme suit : 

• Jonction n°1 avec la rue du Fraichaux (1) 

• Jonction n°2 avec la rue du Fraichaux (2) 

• Jonction n°3 avec le rue du Fraichaux (3) 

• Voirie résidentielle « basse » (4) 

• Voirie résidentielle « haute » (5) 

• Cheminements piétons naturels (6) 

• Cheminement mixte « mode doux » / « entretien » (7) 

• Voirie « privative » (8) » ; 

Considérant que le projet implique en outre des modifications sur les sentiers et chemins présents sur le site 

concerné (suppression des sentiers 37, 43 et 44) ; que la demande prévoit aussi de légèrement modifier le chemin 

n° 2 à son intersection avec le sentier 42 ; 

Considérant les éléments joints au dossier de demande de permis d'urbanisme de constructions groupées, et 

notamment la justification de la demande de modification de la voirie communale ; 

Considérant que la réalisation des voiries est indispensable à la bonne réalisation des constructions ; 

Considérant que le projet tend à la mise en œuvre du Schéma Directeur devenu Schéma d’Orientation Local ; 

Considérant que le plan de voiries carrossables proposé reprend dans les grandes lignes celui figurant dans le 

SOL ; qu’en effet, les deux axes majeurs restent les voiries dénommées « voirie résidentielle haute » et « voirie 

résidentielle basse » ; 

Considérant que ces deux axes majeurs sont complétés ou prolongés par un réseau viaire destiné aux modes 

doux ; 

Considérant que le plan de voirie tel que proposé ne contribue pas à structurer de façon efficiente le maillage du 

réseau viaire ; qu'en effet, celui-ci est actuellement constitué de chemins vicinaux qui existent en droit, mais qui 

sont en réalité non matérialisés sur le terrain ou impraticables ;  

Considérant que le plan de voirie tel qu'envisagé par le SOL ne contribue pas à renforcer le maillage du réseau 

viaire dans la mesure où cette notion ne constituait pas un critère décisionnel lors de son adoption ;  

Considérant que les points de raccordement des nouvelles voiriues aux voiries existantes de la rue du Fraichaux 

posent problème en termes de gestion du charroi ; 

Considérant que le cœur de la réflexion ne réside cependant pas tant, au vu des réclamations introduites au cours 

de l’enquête publique, sur l’opportunité du réseau viaire proposé, mais sur l’impact paysager, environnemental 

du projet, ainsi que du point de vue de la densité ; 

Considérant qu’à l’inscription du site par les documents planologiques d’application sur le terrain en zone 

d’habitat se sont ajoutés au fil du temps d’autres critères, notamment environnementaux, qui doivent être pris en 

compte dans l’analyse du bien-fondé de la demande ; 



Considérant que la densité excessive du projet est décriée par les riverains ; que cette opinion s’avère faire écho à 

la politique générale de lutte contre l’artificialisation des terres qui est menée dorénavant ; 

Considérant que le site objet du projet n’a pas vocation à être repris dans une zone de centralité au futur Schéma 

de Développement du Territoire ; que cela ne signifie pas pour autant que tout projet d’urbanisation doit être 

proscrit ; qu’il convient cependant de trouver un juste équilibre entre ce que la situation juridique du bien permet 

et ce que l’opportunité au regard d’autres critères environnementaux et paysagers notamment admet 

raisonnablement en pratique ; 

Considérant que le volet « voirie » de la demande de permis d’urbanisme de construction groupée n’a de raison 

d’être que pour autant que le projet soit admissible au regard de l’urbanisme et de l’aménagement du territoire ; 

Considérant que la densité proposée va générer un charroi que le réseau viaire existant n'est pas capable 

d'assumer ; 

DÉCIDE 

Article 1er : par 12 voix pour et 6 abstentions (MM. Patrick Evrard, Etienne Defresne, Charles Paquet, Marcel 

Colet et Mmes Chantal Eloin-Goetghebuer et Christine Bador), de refuser: 

1. la création des voiries dénommées « voirie résidentielle haute » et « voirie résidentielle basse » sur le 

plan ci-annexé, y compris leurs jonctions avec la rue du Fraichaux ; 

2. la suppression des sentiers n° 37, 43 et 44 en vue de la réalisation des phases 2 à 4 du projet ; 

3. la création des jonctions nord > sud entre la « voirie résidentielle haute » au droit des phases 2 et 3 et la 

« voirie résidentielle basse » ; 

4. la création de la jonction modes doux (n°2) entre la rue du Fraichaux et la « voirie résidentielle basse » ; 

5. la création des cheminements piétons naturels entre « voirie résidentielle haute » et le chemin n° 2 ; 

6. la modification de la jonction entre le sentier n° 42 et le chemin n° 2 tel que figurée sur le même plan. 

Article 2 : à l'unanimité, d'adresser copie de la présente délibération au Gouvernement Wallon, au Fonctionnaire 

délégué, au demandeur, et aux riverains du projet. 

Article 3 : à l'unanimité, de publier sans délai par la voie de l'affichage pendant 15 jours la présente délibération 

conformément à 17 du décret du 06/02/2014 relatif à la voirie communale, laquelle délibération entrera en 

vigueur le dernier jour de sa publication. 

Article 4 : à l'unanimité, de préciser que les voies de recours contre la présente délibération sont énoncées à l’art. 

18 du décret du 06/02/2014 relatif à la voirie communale reproduit in extenso : 

« Le demandeur ou tout tiers justifiant d'un intérêt peut introduire un recours auprès du Gouvernement. 

A peine de déchéance, le recours est envoyé au Gouvernement dans les quinze jours à compter du jour qui 

suit, le premier des événements suivants : 

• la réception de la décision ou l'expiration des délais pour le demandeur et l'autorité ayant soumis la 

demande ; 

• l'affichage pour les tiers intéressés ; 

• la publication à l'Atlas conformément à l'article 53, pour le demandeur, l'autorité ayant soumis la 

demande ou les tiers intéressés ». 

 

24.1.5.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 29 JANVIER 2024 VALIDANT LA COMPOSITION DU 

COMITÉ DE PILOTAGE POLLEC / NS 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L 1122-30 ; 

Vu la décision du Gouvernement wallon du 22/10/2022 portant sur le lancement d'un appel à candidature à 

destination des villes et des communes, afin de les soutenir dans l'élaboration, la mise en œuvre et le suivi des 

Plans d'Actions pour l'Énergie durable et le Climat (PAEDC) - Pollec 2022 ; 

Vu l’Arrêté du Conseil communal en date du 19 décembre 2022 marquant son accord sur l'introduction d'un 

dossier de candidature au Volet « Ressources humaines » de l'appel Pollec 2022 ; 

Vu l’Arrêté du Collège communal en date du 24 janvier validant le programme d’actions à transmettre à la 

Wallonie en vue d’obtenir une subvention Pollec ; 

Vu l’Arrêté ministériel du 08 juin 2023 octroyant une subvention « Pollec » de 194.000 euros à la Commune 

d’Yvoir (numéro d’engagement juridique 500085008), notifié par courrier électronique en date du 09 août 2023 ; 

Vu la Délibération du Collège communal en date du 28 novembre 2023, désignant les coordinateurs Pollec 

communaux et les membres de l’équipe Pollec interne à l’Administration ; 

Ouï les coordinateurs Pollec venus présenter en séance le Programme d’action tel que proposé à la Wallonie en 

janvier 2023, lauréat de l’appel à projets, et ses conséquences sur le fonctionnement de l’Administration ; 

Considérant qu’il y a lieu de former un comité d’accompagnement Pollec, en vue de « co-construire avec le 

coordinateur Pollec communal les phases de diagnostic, de planification et de mise en œuvre et suivi » du plan 

énergie-climat et du programme Pollec qui en découle ; 

Considérant la proposition de l’équipe Pollec de désigner comme membres permanents du Comité de pilotage : 

• Les deux coordinateurs Pollec, qui en assureront le secrétariat à tour de rôle ; 

• Les membres de l'équipe Pollec ; 

• Les mandataires du Collège en charge de l’Energie, de l’Environnement, de la Participation 

citoyenne, de la Mobilité ; 

• Un conseiller communal par groupe politique et désigné par celui-ci ; 

• Le Président de la CCATM ou un représentant de la Commission ; 



Considérant la proposition de l’équipe Pollec de désigner comme membres invités du Comité de pilotage des 

personnes-ressources identifiées en concertation, suivant l’ordre du jour de la réunion et en lien avec les fiches-

action : DNF, Directions d’école, Syndicat d’initiative, propriétaires forestiers… 

Sur proposition du Collège communal, 

Décide à l'unanimité 

Article 1er :  

D’approuver la composition du comité de pilotage telle que proposée par l’équipe Pollec. 

Article 2 :  

De transmettre la présente délibération, pour action, aux coordinateurs Pollec. 

 

24.1.6.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 29 JANVIER 2024 RELATIF AU MARCHÉ "ISOLATION DE 

LA MAISON CITOYENNE D'YVOIR" - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 

ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 

1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant le cahier des charges N° T/PNSPP/2024/0001 relatif au marché “Isolation de la Maison Citoyenne 

d'Yvoir” établi par le Service Marchés publics ; 

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (Isolation des caves), estimé à 20.480,00 € hors TVA ou 24.780,80 €, 21% TVA comprise ; 

* Lot 2 (Isolation des combles), estimé à 13.400,00 € hors TVA ou 16.214,00 €, 21% TVA comprise ; 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 33.880,00 € hors TVA ou 40.994,80 €, 21% 

TVA comprise (7.114,80 € TVA cocontractant) ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par le Service Public de Wallonie DG04 - Département de 

l'Energie et du Bâtiment durable, Rue des Brigades d'Irlande, 1 à 5100 JAMBES ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024 en 

attente d’approbation, article 124/724-60 (n° de projet 20230010) et sera financé par emprunt et subsides ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 10/01/2024, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 22/01/2024, 

Sur proposition du Collège communal, 

DECIDE à l’unanimité, 

Article 1er 

D'approuver le cahier des charges N° T/PNSPP/2024/0001 et le montant estimé du marché “Isolation de la 

Maison Citoyenne d'Yvoir”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au 

cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 

33.880,00 € hors TVA ou 40.994,80 €, 21% TVA comprise (7.114,80 € TVA cocontractant). 

Article 2 

De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Article 3 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024 en attente 

d’approbation, article 124/724-60 (n° de projet 20230010). 

 

24.1.7.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 29 JANVIER 2024 APPROUVANT L’ADHÉSION À LA 

CENTRALE D’ACHATS RELATIVE À LA FOURNITURE DE GAZ ET D’ÉLECTRICITÉ HAUTE TENSION 

ET BASSE TENSION CRÉÉE PAR L’INTERCOMMUNALE IDEFIN 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l’ article 

L1222-7 relatif aux compétences du Conseil communal en matière d’adhésion à une centrale d’achat, et les 

articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité ; 

Vu le décret du 19 décembre 2002 relatif à l’organisation du marché régional du gaz ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et plus particulièrement l’article 47; 

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics ; 

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ; 

Considérant le courrier d'IDEFIN du 11 décembre 2023 en annexe ; 

Considérant que l’article 47 §2 de la loi du 17 juin 2016 susvisée dispense les pouvoirs adjudicateurs de 

l’obligation d’organiser eux-mêmes une procédure de passation lorsqu’ils recourent à une centrale d’achats au 



sens de l’article 2, 6° de la même loi, c’est-à-dire à « un pouvoir adjudicateur qui réalise des activités d’achat 

centralisées » ; 

Considérant qu’il est intéressant de passer par une telle centrale car la mutualisation des demandes de différents 

pouvoirs adjudicateurs est, du fait des quantités en cause, de nature à stimuler la concurrence et ainsi d’obtenir 

de meilleures conditions, notamment au niveau des prix ; 

Considérant qu’elle permet également de recourir à une entité plus spécialisée, la centrale d’achats, qui est mieux 

à même de définir les besoins à satisfaire, de rédiger les documents d’appel à la concurrence et de comparer les 

offres reçues ; qu’il en résulte, ce faisant, une simplification et un allégement des procédures administratives à 

mettre en place par la commune ; 

Considérant que l’intercommunale IDEFIN est un pouvoir adjudicateur au sens de la loi du 17 juin 2016 et 

qu’elle s’est érigée centrale d’achats pour la fourniture de gaz et d’électricité haute tension et basse tension par 

décision du 23 novembre 2023 ; 

Considérant que, vu les besoins de la Commune en termes de fourniture d’énergie, il y a lieu d’adhérer à la 

centrale d’achat à mettre en place par IDEFIN ; 

Considérant que par décision du 23 novembre 2023, l’intercommunale a marqué accord pour que les adhérents 

puissent faire bénéficier à certains organismes des conditions préférentielles de la centrale, les adhérents payant 

ou garantissant les paiements des consommations d’énergie afférant à ces organismes ; 

Considérant que pour ce faire, il y a lieu que l’adhérent mentionne dans son adhésion les points de fourniture des 

organismes dont il souhaite faire bénéficier des conditions préférentielles obtenues ; 

Considérant que ces organismes doivent nécessairement répondre aux conditions suivantes : 

• Organisme sans but de lucre ; 

• Organisme dont l’activité relève soit du milieu culturel, soit du milieu associatif, soit du milieu 

sportif ; 

Considérant que sont donc visés : 

• Les ASBL et les clubs sportifs 

• Association chapitre XII  

• Les comités des fêtes 

• Les Maisons des jeunes 

• Les Offices du tourisme 

• Les Centres culturels 

• Les locaux des mouvements de jeunesse 

• Les œuvres paroissiales  

Considérant la convention d’adhésion et la liste des organismes bénéficiaires proposés annexées ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE à l'unanimité 

Article 1er 

D’adhérer à la centrale d’achat relative à la fourniture de gaz et d’électricité haute tension et basse tension à 

mettre en place par IDEFIN et de signer la convention d’adhésion à ladite centrale d’achat. 

Article 2 

De faire bénéficier les organismes listés dans le document ci-annexé, des conditions préférentielles de la 

centrale, les points de fourniture de ces organismes étant repris dans le contrat conclu entre la Commune et le 

fournisseur choisi. 

Article 3 

De notifier la présente délibération à IDEFIN ainsi que la convention d’adhésion. 

 

24.1.8.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 29 JANVIER 2024 APPROUVANT LA PROLONGATION AUX 

MÊMES CONDITIONS DE LA CONVENTION ENTRE COMMUNES PARTENAIRES ET LE BEP DANS LE 

CADRE DE LA SUPRACOMMUNALITÉ "TERRITOIRE DINANTAIS MEUSE CONDROZ" POUR UNE 

DURÉE DE TROIS ANNÉES ALLANT DU 1ER JANVIER 2024 JUSQU’AU 31 DÉCEMBRE 2026. 

Vu le Code de la Démocratie locale et et de la Décentralisation et plus particulièrement l'article L1122-30; 

Vu la Déclaration de Politique régionale qui prévoit que "pour mieux assurer l'efficacité des services publics, le 

Gouvernement incitera les Villes et Communes à développer des politiques supracommunales au niveau de 

chaque bassin de vie"; 

Vu l'appel à projets du Gouvernement wallon du 10 décembre 2020 visant au soutien au développement des 

politiques supracommunales; 

Vu le projet élaboré par le BEP de Namur en soutien à l'ensemble des communes du territoire de 

l'arrondissement de Dinant; 

Vu la délibération du 25 octobre 2021 du Conseil communal décidant d'adhérer à la convention entre les 

communes partenaires "Territoire Dinantais Meuse Condroz - Supracommunalité" transmise par le BEP ; 

Vu l’arrêté ministériel du 4 novembre 2021 octroyant une subvention à la Ville de Dinant, Ville porteuse du 

projet, en faveur du développement du projet « Territoire Dinantais Meuse-Condroz » dans le cadre de l’appel à 

projets « soutien aux projets supracommunaux » pour une période du 1er janvier au 31 décembre 2022 ; 

Considérant qu’en date du 26 octobre 2023, l’équipe du Ministre Collignon a informé la ville de Dinant que le 

projet "Territoire Dinantais Meuse-Condroz" bénéficiera d'une seconde prolongation de la subvention et ce pour 

l'année 2024; 



Considérant que l'article 3 de la convention entre les communes partenaires « Territoire Dinantais Meuse-

Condroz » stipule que les communes partenaires peuvent convenir que la collaboration sera reconduite après le 

31 décembre 2022 ; 

Attendu cependant que l'avenant n°1 de la convention entre les communes partenaires "Territoire Dinantais 

Meuse-Condroz" prévoit une durée jusqu'au 31 décembre 2023; 

Considérant qu’il y a donc lieu de se prononcer sur une nouvelle prolongation de ladite collaboration ; 

Considérant qu'il est proposé que celle-ci soit prolongée aux mêmes conditions – dont le fait de confier la gestion 

de la collaboration au BEP -  pour une durée de trois ans allant du 1er janvier 2024 jusqu'au 31 décembre 2026; 

Considérant l'avenant 2 à ladite convention joint en annexe; 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE, à l'unanimité 

Article 1 

de marquer son accord sur la prolongation aux mêmes conditions de la convention entre communes partenaires 

« Territoire Dinantais Meuse-Condroz » pour une durée d’une année allant du 1er janvier 2024 jusqu’au 31 

décembre 2026. 

Article 2 

de marquer son accord sur l’avenant 2 à ladite convention ci-annexé et faisant partie intégrante de la présente 

délibération. 

Article 3 

de transmettre une copie de la présente décision à la Ville de Dinant. 

 

24.1.9.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 29 JANVIER 2024 DÉCIDANT DE LA MISE À DISPOSITION 

DU SYNDICAT D'INITIATIVE D'YVOIR DU BÂTIMENT COMMERCIAL DE L’ÎLE D’YVOIR. 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1122-30 et les articles L3331-1 

et s. ; 

Vu l’arrêté du Conseil communal d’Yvoir du 28 novembre 2005 marquant son accord pour conclure avec la 

Région wallonne une concession d’infrastructure de tourisme fluvial (relais nautique) sur l’île d’Yvoir jusqu'à la 

date du 31 janvier 2021 

Vu l’arrêté du Conseil communal d’Yvoir du 24 avril 2006 d’adopter l’acte sous seing privé constatant la 

concession du bâtiment (sic) de l’île d’Yvoir au Syndicat d'initiative d'Yvoir (S.I.) jusqu'au 31 décembre 2019 ; 

Vu l’arrêté du Conseil communal d’Yvoir du 25 novembre 2008 approuvant un avenant à la convention de 

concession au SI du 24 avril 2006 ; 

Vu l’arrêté du Conseil communal d’Yvoir du 23 février 2015 approuvant la prolongation jusqu’au 31 décembre 

2030 de la convention de concession au SI du 24 avril 2006 ; 

Vu l’arrêté du Conseil communal d’Yvoir du 25 janvier 2021 sollicitant de la Région wallonne – Mobilité 

Infrastructure le renouvellement de la concession relative au relais fluvial de l’Île d’Yvoir ; 

Considérant que la convention de concession du 24 avril 2006 -apparemment signée le même jour- porte en 

réalité sur la gestion de la totalité de la partie amont de l’île d’Yvoir « en ce compris la cafétéria, la plaine de 

jeux et la halte fluviale (en conformité avec la concession particulière du 28 novembre 2005 conclue entre la 

Commune d’Yvoir et la Région wallonne) » ; que cette convention a elle-même fait l’objet d’un avenant par 

arrêté du Conseil communal du 25 novembre 2008 ; que cet avenant a élargi le champ des infrastructures ainsi 

que des ressources humaines mises à disposition du SI par la Commune ; que cette même convention a fait 

l’objet en date du 23 février 2015 d’une prolongation de sa validité jusqu’au 31 décembre 2030 ; 

Considérant que l'île d'Yvoir est propriété de la Région wallonne, à l'exception du bâtiment commercial qui s'y 

trouve lequel est propriété de la Commune d'Yvoir; 

Considérant que, depuis des décennies, la Région wallonne octroie la concession de tourisme fluvial de l'île à la 

Commune d'Yvoir en vue de son exploitation à des fins touristiques ; que, pour assurer cette exploitation, la 

Commune elle-même en octroie la gestion au S.I. ; que les diverses conventions relatives à l'île d'Yvoir et à ses 

composantes sont notamment une source de complications quant à leur objet précis et quant à la concomitance 

de leur durée de validité ; qu'il y a dès lors lieu de se départir de ces complications ; 

Considérant qu'à l'heure actuelle, la concession de la Région wallonne au profit de la Commune d’Yvoir a expiré 

depuis 1er février 2021 ; que, en dépit de la sollicitation de la Commune d’Yvoir par délibération de son conseil 

communal du 25 janvier 2021, cette concession n’a pas été renouvelée à ce jour ; que cette situation s’explique 

par un malentendu quant à l’opérationnalité du relais nautique à la suite des inondations de juillet 2021 ; que, 

suite à ce malentendu (conviction que le relais nautique n’était plus opérationnel alors qu’il l’est à nouveau 

depuis plusieurs mois), la Région wallonne envisageait la délivrance d’une occupation à titre précaire de la partie 

amont de l’île ; 

Considérant que l’expérience des dernières décennies a montré que le montage de concession « à plusieurs 

étages » n’apporte aucune valeur ajoutée aux acteurs concernés ; qu’il convenait donc de simplifier autant que 

faire se peut cette construction ; 

Considérant que, à la suite d’une rencontre par visio-conférence entre tous les acteurs de la Région wallonne, le 

SI et la Commune d’Yvoir, d’une part, la situation de terrain a pu être clarifiée et que, d’autre part , les autorités 

communales ont proposé à la Région wallonne que celle-ci octroie au SI d’Yvoir une concession sur l’ensemble 

des biens de l’île amont dont elle est propriétaire ; qu'afin d'assurer la continuité de la mise à disposition, celle-ci 

serait établie rétroactivement depuis <date à convenir en> 2022 pour une durée de 20 ans ; 



Considérant que, de commun accord, la Région wallonne (via les administrations en charge de l'île pour ce qui 

concerne leurs compétences respectives), la Commune d'Yvoir et le SI ont marqué leur accord de principe sur la 

concession domaniale d'une infrastructures de tourisme fluvial, consistant en un relais nautique constitué de la 

partie amont de l'île, par la Région wallonne directement au SI, sans plus passer par l'intermédiaire de la 

Commune d'Yvoir ; que cette concession aura pour objet ce dont la Région wallonne est propriétaire, à savoir 

l'entièreté de la partie amont de l'île, à l'exception donc du bâtiment commercial; 

Considérant que ce relais nautique constitue une infrastructure touristique importante pour la Commune d’Yvoir 

; que ce relais nautique au sens le plus restrictif s’inscrit dans le cadre plus large de l’attraction touristique que 

constitue l'ensemble formé par l’île d’Yvoir ; qu'afin de pouvoir satisfaire aux exigences légales et au confort des 

plaisanciers, le relais nautique doit impérativement disposer de W.C., lavabos et douches lesquels sont présents 

dans le bâtiment commercial ; qu'afin de satisfaire à cette exigence et à l'objectif touristique global qu'est censée 

rencontrer la destination des lieux, il y aurait lieu de mettre à disposition du SI le bâtiment commercial pour une 

durée au moins équivalente à celle de la concession de la Région wallonne à son profit, ce que le Conseil 

communal estime opportun au regard de l'intérêt commun que retirent les parties de cette mise à disposition ; 

qu’au regard de ce dernier aspect et des bonnes relations qu’entretiennent les deux entités, cette mise à 

disposition se fera à titre gratuit, sous réserve de ce qu'elle constitue une subvention en nature évaluable en 

argent ; 

Considérant que l’article L3331-2 du CDLD définit la subvention comme « toute contribution, avantage ou aide, 

quelles qu’en soient la forme ou la dénomination, en ce compris les avances de fonds récupérables consenties 

sans intérêts, octroyées en vue de promouvoir des activités utiles à l’intérêt général, à l’exclusion toutefois des 

prix concernés aux savants et aux artistes pour leurs œuvres » ; que pareille mise à disposition d'un bâtiment est 

immanquablement à considérer comme une subvention en nature estimée présentement à 24.000€/an (2.000€ de 

location/mois) ; 

Considérant que le CDLD prévoit que "pour les subventions d’une valeur comprise entre 2 500 euros et 25 000 

euros, le dispensateur peut exonérer le bénéficiaire de tout ou partie des obligations prévues par le présent titre, 

sans que ce dernier puisse cependant être dispensé des obligations résultant des articles L3331-6 et L3331-8, 

par. 1er, 1°" ; qu'en ce que la gestion de l'île constitue une activité importante et primordiale dans le chef du SI, 

le Conseil communal souhaite que le SI lui transmette chaque année les documents suivants : 

1. le budget de l’exercice auquel se rattache la subvention ; 

2. ses comptes annuels les plus récents ; 

3. son rapport d'activités ; 

Considérant que cette mise à disposition du bâtiment commercial prendra fin si la concession de la Région 

wallonne au profit du SI pour la partie amont venait à disparaître pour quelque raison que ce soit (en ce donc 

compris pour la cessation de fonctionnement du relais nautique) ; 

Considérant que la Commune et le SI ont convenu, de commun accord, de considérer comme abrogés les points 

de la convention du 24 avril 2006 (telle qu’amendée par décision du conseil communal des 28 novembre 2008 et 

du 23 février 2015), relatifs à la mise à disposition du SI du bâtiment commercial de l'île d'Yvoir ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 11/01/2024, 

Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 22/01/2024, 

Considérant que, conformément à l’article L1122-19, 2° du CDLD, Messieurs Marcel COLET et Julien 

ROSIERE, membres de l’ASBL « Syndicat d’Initiative d’Yvoir », ne prennent pas part au vote; 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE à l'unanimité des membres votants 

Article 1er . 

de considérer comme abrogés les points de la convention du 24 avril 2006 (telle qu’amendée par décision du 

conseil communal des 28 novembre 2008 et du 23 février 2015) relatifs à la mise à disposition du SI du bâtiment 

commercial de l'île d'Yvoir. 

Article 2.  

d’amender l’arrêté du Conseil communal du 25 janvier 2021 sollicitant de la Région wallonne – Mobilité 

Infrastructure- le renouvellement de la concession relative au relais nautique de l’Île d’Yvoir, en proposant que le 

renouvellement de la concession soit octroyé directement au SI d’Yvoir. 

Article 3. 

de mettre à disposition jusqu'au 31 décembre 2025 à titre gratuit au Syndicat d'initiative d'Yvoir le bâtiment 

commercial existant sur l'île d'Yvoir. 

Article 4. 

de prolonger cette mise à disposition gratuite jusqu’au 31 décembre 2042, dès que le SI obtiendra la concession 

de tourisme fluvial de l'île d'Yvoir et pour autant que subsiste le relais nautique. 

Article 5. 

de marquer son accord sur la convention de mise à disposition jointe en annexe. 

 

24.1.10.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 29 JANVIER 2024 MARQUANT SON ACCORD SUR LE 

PROJET D'ACTE D'ACQUISITION À TITRE GRATUIT D'UNE PARTIE DE PARCELLE SITUÉE À 

L'ARRIÈRE DE L'HABITATION COMMUNALE N° 47, RUE DU RAUYSSE À YVOIR 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1222-1 ; 

Vu la circulaire du Ministre Furlan datée du 23 février 2016 relative aux opérations immobilières des pouvoirs 

locaux ; 



Vu l'arrêté du Conseil communal du 24 avril 2023 marquant son accord sur l'acquisition à titre gratuit d'une 

partie de parcelle située à l'arrière de l'habitation communale n° 47, rue du Rauysse, moyennant divers 

aménagements ; 

Considérant que le projet d'acte établi le 12 mars 2024 par le CAIN propose d'entériner l'accord du Conseil 

communal du 24 avril 2023 sur l'acquisition à titre gratuit d'une partie de parcelle située à l'arrière de l'habitation 

communale n° 47, rue du Rauysse, à Yvoir, appartenant aux consorts Ackermans-Van Cutsem  (lot Pie I de 87 ca 

au plan de division établi le 26 août 2023 par la G.-E. Vanessa Coccoluto) ; qu'il contient toutes les mentions 

légales obligatoires et les clauses habituelles pour ce type d'opération ; qu'il intègre l'ensemble des modalités et 

conditions approuvées par l'arrêté du Conseil communal du 24 avril 2023 précité ; 

Considérant que la procédure de passation d'actes par le truchement du CAIN présente la particularité qu’un 

Commissaire, en l'occurrence Madame Fabienne NICOLAS, est chargé de représenter la Commune lors de la 

signature de l’acte, et que le Conseil communal autorise le fonctionnaire instrumentant à demander dispense de 

prendre inscription d’office lors de la transcription dudit acte de vente ; 

Considérant dès lors que le projet d'acte peut dès lors être approuvé comme tel ; 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE, à l'unanimité 

Article 1. 

d'approuver le projet d'acte d'acquisition à titre gratuit d'une partie de parcelle située à l'arrière de l'habitation 

communale n° 47, rue du Rauysse, à Yvoir, appartenant aux consorts Ackermans-Van Cutsem (lot Pie I de 87 

centiares au plan de division établi le 26 août 2023 par la G.-E. Vanessa Coccoluto), tel que proposé par le CAIN 

le 12 mars 2024. 

que Madame Fabienne NICOLAS, Commissaire au Comité d’acquisition de Namur, est chargée de représenter la 

Commune à la signature de l’acte et que le Conseil communal l'autorise à demander dispense de prendre 

inscription d’office lors de la transcription dudit acte de vente. 

 

24.1.11.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 29 JANVIER 2024 RELATIF À LA DOTATION 

COMMUNALE À LA ZONE DE SECOURS DINAPHI POUR L'ANNÉE 2024. 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu l'article 136, alinéa 3 de la Loi du 15 mai 2007 relative à la Sécurité civile; 

Considérant que le montant sollicité pour la participation de la Commune d'Yvoir aux frais de fonctionnement de 

la Zone de Secours DINAPHI s'élève à 372.507,87 €; 

DECIDE à l'unanimité; 

Article 1er 

D'arrêter la quote-part communale dans le budget 2024 de la Zone de Secours DINAPHI au montant de 

372.507,87 €. 

Article 2 

De transmettre la présente délibération à Monsieur le Gouverneur de la Province ainsi qu'au Conseil de la Zone 

de Secours DINAPHI. 

 

24.1.12.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 29 JANVIER 2024 RELATIF À LA QUOTE-PART 

COMMUNALE 2024 DANS LE BUDGET DE LA ZONE DE POLICE "HAUTE-MEUSE". 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu la loi du 2 avril 2001 modifiant la loi sur la fonction de police, la loi du 7 décembre 1998 organisant un 

service de police intégré, structuré à deux niveaux, et d'autres lois relatives à la mise en place des nouvelles 

structures de police; 

Vu la circulaire ZPZ8 du 18 octobre 2000 du Ministre de l'Intérieur relative aux directives pour le budget et la 

comptabilité communale dans le cadre de la réforme des polices; 

Vu la circulaire PLP29 du 7 janvier 2003 du Ministre de l'Intérieur relative au budget de la zone de police et aux 

dotations communales aux zones de police; 

Vu l'Arrêté Royal du 15 janvier 2003 fixant les règles particulières de calcul et de répartition des dotations 

communales au sein d'une zone de police pluricommunale; 

Considérant que le montant sollicité pour la participation de la Commune d'Yvoir aux frais de fonctionnement de 

la zone de police ANHEE-DINANT-HASTIERE-ONHAYE-YVOIR s'élève à 797.828,66 € pour l'année 2024; 

DECIDE par 16 voix pour et 2 abstentions (M. Bertrand CUSTINNE et Mme Géraldine BIOT-QUEVRIN) 

Article 1er 

D'arrêter la quote-part communale dans le budget 2024 de la Zone de Police ANHEE-DINANT-HASTIERE-

ONHAYE-YVOIR au montant de 797.828,66 €. 

Article 2 

De transmettre la présente délibération à Monsieur le Gouverneur de la Province ainsi qu'au Collège de police de 

la zone susmentionnée. 

 

24.1.13.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 29 JANVIER 2024 RELATIF À LA FIXATION DE LA 

REDEVANCE POUR LES CONCESSIONS DANS LES CIMETIÈRES 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-30, L1232-9; 

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur; 



Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 

Vu l'arrêté du Conseil communal du 26 octobre 2020 relatif à la fixation du prix des concessions octroyées dans 

les cimetières; 

Considérant que les tarifs des concessions fixés dans l'arrêté du Conseil communal du 26 octobre 2020 doivent 

être actualisés; 

Considérant que la vérification des règles prévues par la circulaire budgétaire 2024 permet de constater qu'une 

simplification plus importante du tarif de redevance est possible; 

Considérant que la circulaire budgétaire prévoit pour l'article de recettes 040/363-15 la possibilité d'inclure au 

prix de la concession le coût du caveau, de la cavurne, du columbarium, etc...; 

Considérant qu’il convient de gérer de manière parcimonieuse nos sols ; qu’il convient par conséquent de 

différencier le tarif des concessions en fonction de l’importance de l’occupation du sol ; qu’il convient aussi de 

limiter le « tourisme » funéraire et qu’il est par conséquent logique de favoriser l’octroi de concessions au profit 

de personnes ayant ou ayant eu un lien fort avec la Commune ; 

Considérant qu’une différenciation basée sur l’existence ou non de liens forts perd cependant de sa pertinence 

lors d’un renouvellement de concession ; qu’il convient donc d’appliquer le même tarif de renouvellement 

indépendamment de toute question de domicile ou lien avec la Commune ; 

Considérant que le prix d’une concession est déterminé à la fois par sa durée et la surface de terrain occupée ; 

qu’il n’existe donc pas de raison objective pour différencier le prix du renouvellement d’une concession par 

rapport au prix d’une nouvelle concession ; 

Considérant qu’il est équitable que le coût financier lié à l'octroi des concessions, leur renouvellement et au coût 

des caveaux, cavurnes, columbarium, etc... soit supporté par ceux qui en bénéficieront, à savoir les demandeurs, 

et non par la collectivité tout entière ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 09/01/2024, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 22/01/2024, 

Après en avoir délibéré, 

Décide à l'unanimité 

Article 1 

Il est établi au profit de la commune, pour les exercices 2024 à 2025, une redevance pour la concession de 

sépultures, pour le renouvellement et le réemploi de concession de sépultures dans les cimetières 

communaux. 

Article 2 

La redevance est due : 

• soit par la personne qualifiée pour pourvoir aux funérailles, 

• soit par le demandeur d’un octroi de concession de sépultures ou d'un renouvellement de concession 

de sépultures. 

La redevance sera calculée, de la manière la plus favorable au demandeur, soit sur base du domicile du 

demandeur de la concession soit sur base du domicile de la 1ère personne à y être inhumée (lorsque il s'agit d'une 

demande de concession formulée au moment d'un décès). 

Est considéré comme étant domiciliée à Yvoir toute personne effectivement domiciliée au moment du décès ou 

l'ayant été pendant au moins 10 ans. 

Article 3 

Le montant de la redevance se décline comme suit: 

Type de sépultures Pleine Terre cercueil 

Pleine Terre 

urne 

Cavurne / 

Cavotin Caveau Colombarium 

Domicile Yvoir 

Extérieu

r  Yvoir 

Extérie

ur  Yvoir 

Extérie

ur  Yvoir 

Extéri

eur  Yvoir Extérieur  

Redevance (y compris le 

coût d'un caveau, d'une 

cavurne, d'une unité de de 

colombarium neufs) 500 1000 200 400 600 800 1500 2000 700 900 

idem dans le cas où il 

s'agit d'un ré-emploi d'un 

caveau, cavurne, 

colombarium pré-existant 

(1/2 prix contenant) _ _ _ _ 400 600 1000 1500 450 650 

renouvellement 30 ans 500 500 200 200 200 200 500 500 200 200 

Article 4: 

La redevance est payable dans les 15 jours de l’envoi de l’invitation à payer par le service Finances de la 

Commune. 

Article 5: 

A défaut de paiement dans les délais prévus à l’article 4, le recouvrement de la redevance sera poursuivi selon la 

procédure prévue à l’article L1124-40 du CDLD, ou devant les juridictions civiles compétentes, dans le respect 

de la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur. 

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal. 



Les frais de rappel, de mise en demeure sont à charge du redevable. Le montant de ces frais s'élève à 5€ pour 

un envoi "simple" et à 10 € pour un envoi "par recommandé". 

Article 6 

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera 

suivant les règles suivantes : 

• Responsable de traitement : la Commune d’Yvoir 

• Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance 

• Catégorie de données : données d’identification 

• Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai maximum de 30 

ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’Etat 

• Méthode de collecte : formulaire à compléter et signer par le demandeur 

• Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en 

vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur les revenus (CIR 92) 

ou à des sous-traitants du responsable de traitement. 

Article 7 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au 

Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Le présent règlement sera obligatoire le jour de sa publication, en application de l’article L1133-2 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Article 8 

Le présent règlement est basé sur le Règlement Communal des cimetières daté du 18 juin 1984 et du Chapitre II 

du Titre III du Livre II du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatif aux funérailles et 

sépultures. 

 

24.1.14.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 29 JANVIER 2024 RELATIF À LA CONVENTION POUR 

OCCUPATION ET GESTION DES BÂTIMENTS COMMUNAUX SITUÉS À YVOIR - "L'ÎLE D'YVOIR" ET 

LA SALLE DITE "DU SYNDICAT D'INITIATIVE D'YVOIR" - CONCLUE AVEC L'ASBL "SYNDICAT 

D'INITIATIVE D'YVOIR" AINSI QU'AUX SUBVENTIONS OCTROYÉES DURANT L'EXERCICE 2022: 

JUSTIFICATIFS POUR L'ANNÉE 2022 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L3331-1 à 

L3331-8; 

Considérant la convention conclue avec l’ASBL « Syndicat d’Initiative d’Yvoir» pour occupation et gestion des 

bâtiments communaux situés à Yvoir –  « l’île d’Yvoir » et la salle dite « du Syndicat d’Initiative d’Yvoir » - 

adoptée par le Conseil communal le 24 avril 2006, modifiée par le Conseil communal en ses séances des 25 

novembre 2008 et 23 février 2015; 

Considérant les documents présentés, reçus par le service « Finances » : 

• Rapport d’activités 2022 et Budget prévisionnel 2023 

• Bilan et Comptes de résultats 2022; 

Considérant que la transmission du dossier à la Directrice financière pour avis préalable n’est pas obligatoire et 

que son avis n’a pas été sollicité; 

Sur proposition du Collège communal; 

Considérant que, conformément à l’article L1122-19, 2° du CDLD, Messieurs Marcel COLET et Julien 

ROSIERE, membres de l’ASBL « Syndicat d’Initiative d’Yvoir », ne prennent pas part au vote 

Après en avoir délibéré ; 

Décide à l’unanimité 

Article unique: 

Les documents présentés (rapport d’activités 2022 et budget prévisionnel 2023, bilan et compte de résultats 

2022), établis par l’ASBL « Syndicat d’Initiative d’Yvoir», sont approuvés. 

Aucun document complémentaire n’est exigé. 

 

24.1.15.INTERPELLATION GROUPE EPY - POINT SUPPLÉMENTAIRE  

Le groupe EPY souhaite inscrire à l'ordre du jour du Conseil de ce 29 janvier 2024 les points suivants: 
 

1. Ambiance au sein du personnel communal : comme nous l’avions déjà fait une première fois en août dernier, 

nous aimerions que la Directrice générale ou, à défaut, le Collège, 1) refasse un point sur chacune des actions 

envisagées dans le plan d’action et donc la concrétisation était planifiée en 2023. 

Réponse de la Directrice générale: 

Rappel des facteurs de risques identifiés suite à l’analyse générale des risques psychosociale menée par 

COHEZIO. 

6 facteurs de risques identifiés comme prioritaires et intégrés dans le plan d’actions subséquent (validé en juin 

2023 par le CPPT – présenté aux agents en juin 2023 ainsi que dans les grands axes au CC en août 2023): 

1. Équipements de travail 

2. Structure de l’organisation 

3. Environnement de travail 

4. Evolution de carrière 



5. Relation avec la ligne hiérarchique 

6. Relations avec le Politique et la direction générale 

La Directrice générale fait le point sur chacune des actions menées ou en cours de réalisation. 

Pour le détail de l'état d’avancement des actions au sein de ces catégories, il est renvoyé au rapport en annexe de 

ce point. 
 

2. Gestion du Complexe de Purnode : suites accordées par le Collège aux interventions du groupe EPY lors de 

la séance du Conseil communal du 18 décembre 2023  

Réponse Collège: 

La convention telle que présentée au Conseil communal du 18 décembre 2023 a été adaptée suivant les éléments 

discutés en séance et a été signée. 

Pour le volet "utilisation de la partie football", les discussions sont toujours en cours avec le RFC Yvoir sur le 

choix du site et les adaptations à apporter. 

Quant aux statuts de l'asbl, ils ne présentent pas de problème majeur; pour rappel, les statuts ont été publiés au 

Moniteur belge. 

Le Bourgmestre demande au groupe de lui lister les différents points qui leur posaient question. 
 

3. Ecole de Dorinne-Spontin : nous aimerions connaître / savoir …  

• la liste des entreprises ayant répondu au marché public dans le délai, celles qui rencontrent les 

critères de sélections et, parmi celles-ci, le prix remis ? 

• si le Collège a déjà attribué le marché ?  

• si oui, à quelle entreprise ou, à défaut, dans quel délai compte-t-il le faire ? 

• si des ajustements du projet sont envisagés ; et, si c’est le cas, quelle est leur nature, leur ampleur et 

pour quel motif ? 

• la position de la Fédération Wallonie-Bruxelles ? 

• la date envisagée du début des travaux ? 

Réponse Collège: 

Le Bourgmestre synthétise la situation en ce dossier. 

Au moment de l'ouverture des offres, il apparaît que les prix sont beaucoup plus importants que le métré 

estimatif. la situation est extrêmement grave car s'agissant de la Fédération wallonie Bruxelles dans le cas où les 

normes financières sont dépassées, les subsides sont perdus. 

Le service Marché Public est en contact avec les services de la FWB et avec l'auteur de projet pour analyser cette 

situation particulière afin d'explorer les pistes de solution. En théorie, une piste se dégagerait si on arrive à la 

conclusion que les offres sont inacceptables au regard de la loi sur les marchés publics. 

Donc, à ce stade, le dossier est toujours en phase d'analyse notamment du point de vue de la sélection qualitative. 

Comme pour tous les dossiers initiés par le Collège, on veut explorer jusqu'au bout toutes les solutions possibles. 

 

L’ordre du jour de la séance publique est apuré à 22h52. 

 

Huis clos 

 

Le huis clos se termine à 22h57’. La séance est levée. 

La date de la prochaine séance du Conseil communal est fixée au lundi 26 février 2024 à 20h00. 

 

La Directrice Générale,  Le Bourgmestre, 

   

   

J. LECOCQ.  P. EVRARD 
 


